
 
SCI Mirabeau, Epoux Dumas c/ Trésor Public 

Requête du 31 Novembre 2012 

Tribunal Administratif de Montpellier 

1 

 

 

 

 

 

A MONSIEUR LE PRESIDENT ET MESSIEURS LES MEMBRES 

 DU TRIBUNAL ADMINISTATIF 

DE MONTPELLIER 
 

 

 

 

 

 

REQUETE INTRODUCTIVE EN DATE DU 31 NOVEMBRE 2012 
 

 

 

 

 

 

 

POUR : Monsieur et Madame Henri DUMAS, actionnaires exclusifs de la SCI 

Mirabeau dont le siège social est à Sète 61 Quai de Bosc, domiciliés 634 

Chemin de La Mogeire à 34200 SETE 

 

 Demandeurs 

 

 

 

 

 

CONTRE : Le Trésor Public,  

 Monsieur Le Directeur,  

 Direction Régionale des Finances Publiques du Languedoc Roussillon et 

de l'Hérault,  

 Centre Administratif Chaptal, 34953 Montpellier Cedex 2. 

 

 

Visant à l'annulation : 

 

 - Du contrôle fiscal de la SCI MIRABEAU portant sur les années 2008 

et 2009 

 - des propositions de rectification du 12 Avril 2011 à la SCI 

MIRABEAU et aux deux associés M. et Mme H. DUMAS, 

 - et du rejet par l'Administration Fiscale de la réclamation préalable du 

14 Mars 2012, par un courrier du 17 septembre 2012, aux références suivantes :  

 Impôt sur le revenu 2008 

 N° de l'affaire : 2012-3795 

 Date de réclamation : 22/03/2012 
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Les Faits : 

 

Le 12 Janvier 2011, la SCI Le Mirabeau est rendue destinatrice d'un avis de vérification, daté 

du 6 Janvier 2012, signé de l'inspecteur GIUGLEUR, prévoyant la venue à ses bureaux de cet 

agent des Services Fiscaux le 26 Janvier 2011. 

 

Ce même jour, le 12 Janvier 2011, la SCI Mirabeau fait part de sa surprise aux Services 

Fiscaux, et prévient ces derniers que, dans le cadre de son droit à la preuve, le contrôle sur 

place sera filmé. 

 

Le 26  Janvier 2011, l'Inspecteur GIUGLEUR se présente, accompagné de son supérieur 

hiérarchique, l'Inspecteur Principal GARCIA. 

 

Le film de leur venue va permettre de constater que l'Inspecteur GIUGLEUR ne dit pas un 

mot, que seul son supérieur hiérarchique l'Inspecteur Principal GARCIA va s'exprimer. Ce 

dernier va menacer d'opposition à contrôle fiscal et imposer la signature immédiate d'un 

document inconnu. Il s'avère qu'il ne s'agit que d'un courrier émanant de lui-même, daté du 26 

janvier 2011, dont un exemplaire identique sera distribué par La Poste le 28 Janvier 2011, 

daté alors du 25 Janvier 2011. Puis, immédiatement après, les contrôleurs vont quitter 

précipitamment mon bureau. 

 

Le 28 Janvier 2011, je reçois aussi une lettre de l'Inspecteur GIUGLEUR datée du 26 Janvier 

et rapportant de façon mensongère sa venue à mes bureaux. En effet, elle n'hésite pas à 

affirmer qu'elle m'a remis en main propre un courrier de l'Inspecteur Principal GARCIA, alors 

qu'il est aisé de constater sur le film que les choses ne se sont pas passées ainsi, puisque c'est 

l'Inspecteur Principal GARCIA qui m'a remis sa propre lettre datée du 26 Janvier 2011, qu'il 

m'avait déjà postée, alors datée du 25 Janvier 2011. 

 

Après leur départ précipité, le 26 Janvier 2011, les Services Fiscaux conviennent de revenir 

réaliser le contrôle le 3 Mars 2011. 

 

Ce jour là, je fais constater par un huissier l'organisation de la pièce où je reçois les 

contrôleurs, il est avéré que le film du contrôle ne permettra pas de reconnaître les contrôleurs 

qui seront filmés de dos. L'huissier constate que ce sont les contrôleurs qui s'opposent au 

contrôle fiscal : "Ces derniers ont clairement exprimé qu'ils refusaient, au nom de 

l'administration, que le contrôle se déroule dans ces conditions, et qu'ils pouvaient parler 

au nom de l'administration centrale..". Il n'est plus question de droit à l'image puisque les 

contrôleurs seront de dos, les choses sont claires : l'administration centrale refuse que les 

contrôles fiscaux soient filmés. 

 

Le droit à la preuve : 

 

Selon La Cour Européenne "l'égalité des armes implique l'obligation d'offrir à chaque partie 

une possibilité raisonnable de présenter sa cause - y compris ses preuves – dans des 

conditions qui ne la place pas dans une situation de net désavantage par rapport à son 

adversaire".  Elle rajoute "Constitue une atteinte au principe de l'égalité des armes résultant 

du droit à un procès équitable garanti par l'article 6 de la Convention européenne des droits 

de l'homme le fait d'interdire à une partie de faire la preuve d'un élément de fait essentiel 

pour le succès de ses prétentions". 
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Lors d'un contrôle fiscal, la phase du débat oral et contradictoire entre le contribuable et le 

contrôleur est, de l'avis même des services fiscaux, une phase essentielle, déterminante. 

  

Il n'est pas acceptable que seul le contrôleur puisse rapporter ce débat.  

 

En effet, lors d'un contentieux ultérieur possible, le statut d'assermenté du contrôleur rendra 

incontestable le compte-rendu qu'il aura fait du débat oral et contradictoire. Sans le film, en 

cas de désaccord, le contribuable ne disposera d'aucune preuve du déroulement du contrôle et 

de la sincérité des arguments qu'il aura développés au cours du débat oral. 

 

De façon délibérée, l'Administration Centrale des Services Fiscaux refuse le droit à la preuve 

aux français qui ont à affronter un contrôle fiscal, seul son contrôleur assermenté doit, d'après 

cette administration, rapporter les échanges du débat oral et contradictoire. 

 

Cette position ne peut pas être cautionnée par le Tribunal. C'est l'objet réel du présent 

contentieux. C'est à cette question que le Tribunal doit répondre, c'est sur cette seule 

question que le contentieux est présenté devant le Tribunal. 

 

Le détournement de la finalité : 

 

Lors d'un précédent contrôle, les deux inspecteurs qui s'étaient alors présentés n'avaient 

opposé aucune difficulté à ce que le contrôle soit filmé. De ce fait, le film réalisé lors de ce 

précédent contrôle est resté au dossier et gêne énormément les Services Fiscaux pour 

prétendre, là aussi, à une opposition à contrôle fiscal inexistante. L'affaire a été soumise à 

votre Tribunal, elle est aujourd'hui en appel devant La Cour d'Appel Administrative de 

Marseille. 

 

Prenant conscience du lourd problème que représente la force du témoignage filmé pour les 

Services Fiscaux face à un contribuable de bonne foi, une stratégie a été mise en place par ces 

services pour voir interdire cette faculté de preuve. 

 

Evidemment cette stratégie ne passe pas par la loi, mais par une instrumentalisation de la 

justice, dont les Services Fiscaux sont friands.  

 

Face aux agressions fiscales dont je suis l'objet, entrainant ma mort économique totalement 

injustifiée, mes impôts ayant été toujours payés le plus souvent au dessus de ce que j'aurais dû 

réellement payé, je n'ai pas eu d'autre alternative que de témoigner. Mon cas étant désespéré, 

il me semblait utile qu'il puisse au moins servir aux autres. Je me référençais en cela à Etty 

Hillesum. J'ai donc ouvert un blog : www.temoignagefiscal.com 

 

Ayant inclus dans ce blog les deux films de mes contrôles dans le cadre du droit à 

l'information, je n'ai pas échappé à un contentieux à ce sujet. Contentieux actuellement en 

appel, qui n'a rien de choquant, si ce n'est la façon dont il est engagé et l'usage que tentent d'en 

faire les Services Fiscaux. 

 

Ces contentieux impliquent les inspecteurs MARTINO, GIUGLEUR et GARCIA.  

 

Je crois utile de reproduire pour le Tribunal le texte de mes conclusions dans les deux affaires 

engagées par ces contrôleurs demandant la suppression des films sur mon blog et 1 € de 

dommages et intérêts : 

 

http://www.temoignagefiscal.com/
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"Monsieur Martino est domicilié à Paris. Madame Giugleur et M. Garcia sont domiciliés à 

Montpellier. Le film du débat oral et contradictoire (qui n'a pas eu lieu) entre M. Martino et 

moi-même date du 14 Novembre 2007. Celui du débat oral et contradictoire (qui n'a pas eu 

lieu non plus) entre Madame Giugleur, M. Garcia et moi-même date du 26 Janvier 2011. Le 

premier film  été mis sur mon blog le 26 Mai 2010, le second le 21 Avril 2011, mon blog 

ayant été  crée en Janvier 2010. 

 

Force est de constater qu'il n'y pas d'unité de temps, ni de lieu, entre les faits dont m'accuse 

M. Martino et ceux dont m'accusent Mme Giugleur et M. Garcia. 

 

Or, c’est le même jour, à la même heure et devant la même chambre que les trois demandeurs 

m’assignent. Ce n’est évidemment pas un hasard. Il faut aussi remarquer qu’ils sont 

représentés par le même avocat, un très important cabinet d’avocats parisiens, spécialisé 

dans le droit à l’image, aux honoraires probablement inaccessibles, en tout cas pour moi. 

 

Il s’agit donc d’une action concertée, qui va largement au-delà de ce que voudrait laisser 

croire les assignations. 

 

Les demandeurs, si richement conseillés, ne peuvent ignorer les obstacles qui se dressent face 

à leurs demandes. Il y a un déséquilibre évident entre la modestie de leurs ambitions affichées 

(un Euro symbolique) et le coût global de leur action. La conclusion qui s’impose est qu’ils 

visent autre chose. Ils ne sont que le cheval de Troie d’un projet plus important. 

 

Il tombe sous le sens que cette action concertée ne peut être initiée que par La Direction 

Nationale des Services Fiscaux ou par le Syndicat National Unifié des Impôts, voir les deux.  

 

Il n’est pas besoin d’être un grand spécialiste du droit fiscal pour ressentir d’une part son 

extrême complexité, d’autre part la place considérable qu’occupe dans ce droit la 

jurisprudence.  Il est probable que le parlement serait réticent à légiférer dans le sens 

opprimant souhaité par le fisc. Il en est de même pour les gouvernements qui hésiteraient à 

promulguer des décrets liberticides. L’ensemble se heurterait régulièrement aux garde- fous 

européens.  

 

C’est ainsi que le fisc a pour habitude de présenter aux tribunaux des dossiers parcellaires. 

Ces dossiers ne permettent pas de bien visualiser les conséquences globales des jugements 

qu’ils génèrent. Ils sont accompagnés d’une présentation manipulée mais au dessus de tout 

soupçon. En l’absence de preuves contraires, dont nous avons vu la difficulté à les recueillir, 

les magistrats font malheureusement confiance aux fonctionnaires du fisc assermentés  

 

On ne peut même plus évoquer une manipulation de la justice. Il s’agit d’un irrespect total, la 

justice est instrumentalisée à grande échelle par le fisc. C’est ce qui fait penser aux 

inspecteurs des impôts qu’ils sont la loi. 

 

Dans cette instance précisément, le fisc utilise la sensibilité apparente de ses inspecteurs pour 

obtenir du Tribunal une jurisprudence qui permettrait au fisc de dire que le débat oral et 

contradictoire entre le contribuable et l’agent du fisc ne peut pas être filmé, que la loi 

l’interdit. 

 

Or, nulle loi n’interdit de filmer ce débat et il est peu probable que le parlement ou le 

gouvernement accepteraient d'engager le débat sur une telle loi au parlement. 
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Il y a donc bien un détournement de finalité dans cette procédure, ce n’est pas le droit à 

l’image des inspecteurs qui est en jeu comme voudraient le laisser croire les assignations. 

L’objectif pour le fisc est de museler la liberté du contribuable, notamment en lui interdisant 

le droit à une preuve aujourd’hui acceptée partout et pour le plus grand nombre : le film. 

Cela ressort clairement de la position des inspecteurs Giugleur et Garcia qui refusent d’être 

filmés, même lorsque leur image n’est pas en cause."   

 

La preuve de ce détournement de finalité va se concrétiser devant votre Tribunal, ici à 

Montpellier. 

 

En effet, dans leur rejet du 17 Septembre 2012 à ma réclamation préalable, les Services 

Fiscaux disent : "Cette captation et la mise en ligne de la vidéo sont lourdement attentatoires 

au droit à l'image des vérificateurs."  

 

Le Tribunal notera qu'il n'y a aucun rapport entre la procédure concernant le droit à l'image 

des agents et le droit à requérir la preuve des débats du contrôle fiscal par le film, que la 

confusion entretenue par les Services Fiscaux à ce sujet est  un détournement de finalité 

caractérisé. 

 

D'ailleurs le TGI de Paris ne s'y est pas trompé, car dans son jugement du 30 Novembre 2011, 

N° 11/13089, la magistrat dit : " Mais attendu que, s'il peut être légitime pour un contribuable 

de se constituer la preuve des conditions dans lesquelles se déroule un contrôle fiscal, 

notamment en le filmant…" cependant elle rajoute : "..avec l'accord de l'inspecteur des 

impôts" ce qui malheureusement annule complètement cette ouverture vers le droit à la preuve 

dont doit disposer le contribuable. 

 

Conclusion : 

 

C'est donc ici, devant le Tribunal Administratif de Montpellier, que revient le débat, que ce 

joue ce droit fondamental à la preuve : le film du débat oral et contradictoire, que tente de 

refuser aux contribuables les Services Fiscaux.   

 

Il est incontestable que les inspecteurs GIUGLEUR et GARCIA ont, seuls et de leur propre 

chef, affirmé qu'il y avait une opposition à contrôle fiscal. Ceci alors que tous les documents 

concernant la SCI à contrôler étaient sur la table, qu'un huissier a constaté que leur droit à 

l'image ne serait pas en cause puisqu'ils seraient filmés de dos, que le même huissier a 

constaté leur décision de quitter les lieux en évoquant une opposition à contrôle fiscal 

inexistante. 

 

Ces agents ne peuvent pas m'opposer leur propre décision, m'en faire porter la responsabilité, 

d'autant qu'elle ne visait qu'à limiter mes droits à la preuve, que je me proposais de recueillir 

sans aucune atteinte à leur droit à l'image.  

 

Le débat ouvert devant votre Tribunal est un débat de portée nationale. Il pose la question du 

droit à la preuve par le film pour le contribuable, lors de la phase essentielle du contrôle fiscal 

que représente le débat oral et contradictoire.   

 

PAR CES MOTIFS  et tout autres à produire, déduire ou suppléer, même d’office, il est 

demandé au Tribunal qu’il lui plaise de décider de : 
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- Prononcer l'annulation du contrôle fiscal de la SCI MIRABEAU pour les années 

2008 et 2009, du fait de l'entrave par les contrôleurs du droit à la preuve par le 

film pour le contribuable, et ce avec toutes les conséquences de droit. 

- Prononcer l'annulation des propositions de rectification du 12 Avril 2011,  et ce 

avec toutes les conséquences de droit. 

- Prononcer l'annulation de la décision de rejet du 17 Septembre 2012, et ce avec 

toutes les conséquences de droit. 

- Condamner le Trésor Public à des dommages et intérêts à hauteur de 5.000€, 

article 1.382 du Code Civil  

- Condamner, au titre de l'article L761-1, le Trésor Public au paiement de 2.000€.  

 

 

 

SOUS TOUTES RESERVES 

                                                                               Le gérant 

                                                                                Henri DUMAS 

 

 

 

 

 

 

 

PRODUCTION : 

 

 -01- Film du contrôle du 26 Janvier 2011 

 -02- Proposition de rectification, époux Dumas, 12 Avril 2011.  

 -03- Proposition de rectification, SCI Mirabeau, 12 Avril 2011. 

 -04- Recours préalable du 14 Mars 2012 

 -05- Rejet du recours préalable, 17 Septembre 2012 

 -06- Avis de vérification de la SCI Mirabeau, 6 Janvier 2011 

 -07- Courrier de la SCI aux SF, 12 Janvier 2011 

 -08- Lettre de l'Inspecteur Principal des Finances Publiques Garcia,  

  datée du 26 Janvier 2011, remise lors du 1° contrôle. 

 -09- La même lettre datée du 25 Janvier 2011, reçue le 28 Janvier 2011. 

 -10- Lettre de l'Inspecteur Giugleur du 26 Janvier 2011. 

 -11- Constat d'huissier du 3 Mars 2011 

 -12- Jugement du TGI de Paris du 30 Novembre 2011. 

 


